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Clauses environnementales et sociales à insérer dans les dossiers d'appel d'offres des 

entreprises en charge des travaux  

Les présentes clauses sont destinées à aider la Société Béninoise d’Energie Électrique (SBEE) 

afin qu’elles puissent intégrer dans ces documents des prescriptions permettant d’optimiser la 

protection de l’environnement et du milieu socio- économique. Les clauses sont spécifiques à 

toutes les activités de chantier pouvant être sources de nuisances environnementales et 

sociales. Ces clauses reflètent les Directives Générales de la Banque Mondiale en matière 

d’Hygiène, Environnement et Sécurité. Elles seront applicables au sousprojet et doivent 

également être incluses dans le contrat de travaux. Les entreprises en charge des travaux de 

construction de la ligne devront aussi se conformer avec les dispositions et les principes du 

HSE guideline de la Banque Mondiale.  

a.   Dispositions préalables pour l’exécution des travaux  

1. Respect des lois et réglementations nationales :  

La Société Béninoise d’Energie Électrique (SBEE) et ses sous- traitants doivent : respecter et 

appliquer les lois et règlements en vigueur dans le pays et relatifs à l’environnement, à 

l’élimination des déchets solides et liquides, aux normes de rejet et de bruit, aux heures de 

travail, etc. ; prendre toutes les mesures appropriées en vue de   minimiser les   atteintes à   

l’environnement ;   assumer   la   responsabilité de   toute réclamation liée au non-respect de 

l’environnement.  

2. Permis et autorisations avant les travaux  

Toute réalisation de travaux doit faire l’objet d’une procédure préalable d’information et 

d’autorisations administratives. Avant de commencer les travaux, l’Agence Béninoise 

d’Electrification Rurale et de Maîtrise d’Energie (ABERME) doit se procurer tous les permis 

nécessaires pour la réalisation des travaux prévus dans le contrat du sous-projet: autorisations 

délivrés par les collectivités locales, les services forestiers (en cas de déboisement, d’élagage, 

etc.), les services miniers (en cas d’exploitation de carrières et de sites d’emprunt), les services 

d’hydraulique (en cas d’utilisation de points d’eau publiques), de l'inspection du travail, les 

gestionnaires de réseaux, etc. Avant le démarrage des travaux, la Société Béninoise d’Energie 

Électrique (SBEE) doit se concerter avec les riverains avec lesquels il peut prendre des 

arrangements facilitant le déroulement des chantiers.  

  

  

3. Réunion de démarrage des travaux  

Avant le démarrage des travaux, la Société Béninoise d’Energie Électrique (SBEE) et les 

entreprises en charges des travaux doivent organiser des réunions avec les autorités, les 



 

représentants des populations situées dans la zone du sous-projet et les services techniques 

compétents, pour les informer de la consistance des travaux à réaliser et leur durée, des 

itinéraires concernés et les emplacements susceptibles d'être affectés. Cette réunion 

permettra aussi au Maître d’ouvrage de recueillir les observations des populations, de les 

sensibiliser sur les enjeux environnementaux et sociaux et sur leurs relations avec les ouvriers. 

4. Préparation et libération du site  

La Société Béninoise d’Energie Électrique (SBEE) devra informer les populations concernées 

avant toute activité du sous-projet.  La libération de l’emprise doit se faire selon un calendrier 

défini en accord avec les populations affectées et le Maître d’ouvrage. Avant l’installation et le 

début des travaux, les entreprises doit s’assurer que les indemnisations/compensations sont 

effectivement payées aux ayants-droits par le Maître d’ouvrage.  

3. Libération des domaines public et privé.   

L’Agence Béninoise d’Électrification Rurale et de Maîtrise d’Energie (ABERME) doit savoir que 

le périmètre d’utilité publique lié à l’opération est le périmètre susceptible d’être concerné par 

les travaux. Les travaux ne peuvent débuter dans les zones concernées par les emprises privées 

que lorsque celles-ci sont libérées à la suite d’une procédure d’acquisition.  

6. Programme de gestion environnementale et sociale  

Les entreprises en charge des travaux doivent établir et soumettre, à l'approbation du Maître 

d’ouvrage, un programme détaillé de gestion environnementale et sociale du chantier qui 

comprend : (i) un plan d’occupation du sol indiquant l’emplacement de la base-vie et les 

différentes zones du chantier selon les composantes du sous-projet, les implantations prévues 

et une description des aménagements ; (ii) un plan de gestion des déchets du chantier 

indiquant les types de déchets, le type de collecte envisagé, le lieu de stockage,  le  mode  et  

le  lieu  d’élimination ;  (iii)  le  programme  d’information  et  de sensibilisation de la population 

précisant les cibles, les thèmes et le mode de consultation retenu ; (iv) un plan de gestion des 

accidents et de préservation de la santé précisant les risques d’accidents majeurs pouvant 

mettre en péril la sécurité ou la santé du personnel et/ou du public et les mesures de sécurité 

et/ou de préservation de la santé à appliquer dans le cadre d’un plan d’urgence.  

b.    Installations de chantier et préparation  

7. Normes de localisation  

Les entreprises en charge des travaux doivent construire ses installations temporaires du 

chantier de façon à déranger le moins possible l’environnement, de préférence dans des 

endroits déjà déboisés ou perturbés lorsque de tels sites existent, ou sur des sites qui seront 

réutilisés lors d’une phase ultérieure pour d’autres fins. L’Agence Béninoise d’Électrification 

Rurale et de Maîtrise d’Energie (ABERME) doit strictement interdire d'établir une base vie à 

l'intérieur d'une aire protégée.  

8. Affichage du règlement intérieur et sensibilisation du personnel  

Les entreprises en charge des travaux doivent afficher un règlement intérieur de façon visible 

dans les diverses installations de la base-vie prescrivant spécifiquement : le respect des us et 



 

coutumes locales ; la protection contre les IST/VIH/SIDA ; les règles d’hygiène et les mesures 

de sécurité. Les entreprises doivent sensibiliser son personnel notamment sur le respect des 

us et coutumes des populations de la région où sont effectués les travaux et sur les risques des 

IST et du VIH/SIDA.  

9. Emploi de la main d’œuvre locale  

Les entreprises en charge des travaux est tenu d’engager (en dehors de son personnel cadre 

technique) le plus de main-d’œuvre possible dans la zone où les travaux sont réalisés. A défaut 

de trouver le personnel qualifié sur place, il est autorisé d’engager la main d’œuvre à l’extérieur 

de la zone de travail.  

10. Respect des horaires de travail  

Les entreprises en charge des travaux doivent s’assurer que les horaires de travail respectent 

les lois et règlements nationaux en vigueur. Toute dérogation est soumise à l’approbation du 

Maître d’ouvrage. Dans la mesure du possible, (sauf en cas d’exception accordé par le Maître 

d’ouvrage), les entreprises en charge des travaux doivent éviter d’exécuter les travaux pendant 

les heures de repos, les dimanches et les jours fériés.  

11. Protection du personnel de chantier  

Les entreprises en charge des travaux doivent mettre à disposition du personnel de chantier 

des tenues de travail correctes réglementaires et en bon état, ainsi que tous les accessoires de 

protection et de sécurité propres à leurs activités (casques, bottes, ceintures, masques, gants, 

lunettes, etc.). Les entreprises en charge des travaux doivent veiller au port scrupuleux des 

équipements de protection sur le chantier. Un contrôle permanent doit être effectué à cet effet 

et, en cas de manquement, des mesures coercitives (avertissement, mise à pied, renvoi) 

doivent être appliquées au personnel concerné.  

12. Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement  

Les  entreprises  en  charge  des  travaux  doivent  désigner  un  responsable  

Hygiène/Sécurité/Environnement qui veillera à ce que les règles d’hygiène, de sécurité et de 

protection de l’environnement sont rigoureusement suivies par tous et à tous les niveaux 

d’exécution, tant pour les travailleurs que pour la population et autres personnes en contact 

avec le chantier. Il doit mettre en place un service médical courant et d’urgence à la basevie, 

adapté à l’effectif de son personnel. Les entreprises en charge des travaux doivent sont 

responsables de fournir un plan hygiène et sécurité comprenant une évaluation des risques au 

travail pour ses travailleurs.  

c.    Repli de chantier et réaménagement  

13. Règles générales  

À toute libération de site, les entreprises en charge des travaux laissent les lieux propres à leur 

affectation immédiate. Il ne peut être libéré de ses engagements et de sa responsabilité 

concernant leur usage sans qu'il ait formellement fait constater ce bon état. Les entreprises en 

charge des travaux doivent réaliseront tous les aménagements nécessaires à la remise en état 



 

des lieux. Il est tenu de replier tous ses équipements et matériaux et ne peut les abandonner 

sur le site ou les environs.  

Après le repli de tout le matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site doit 

être dressé et joint au procès-verbal de réception des travaux. La non remise en état des lieux 

doit entraîner le refus de réception des travaux. Dans ce cas, le pourcentage non encore libéré 

du montant du poste « installation de chantier » sera retenu pour servir à assurer le repli de 

chantier.  

14. Protection des zones instables  

Lors du démantèlement d’ouvrages en milieux instables, les entreprises en charge des travaux 

doivent prendre les précautions suivantes pour ne pas accentuer l’instabilité du sol : (i) éviter 

toute circulation lourde et toute surcharge dans la zone d’instabilité ; (ii) conserver autant que 

possible le couvert végétal ou reconstituer celui-ci en utilisant des espèces locales appropriées 

en cas de risques d’érosion.   

15. Aménagement des carrières et sites d’emprunt temporaires  

Les entreprises en charge des travaux doivent réaménager les carrières et les sites d’emprunt 

selon les options à définir en rapport avec le Maître d’ouvrage et les populations locales  :  (i)  

régalage  du  terrain  et  restauration  du  couvert  végétal  (arbres,  arbustes, pelouse ou 

culture) ; (ii) remplissage (terre, ou pierres) et restauration du couvert végétal ; (iii) 

aménagement de plans d’eau (bassins, mares) pour les communautés locales ou les animaux : 

(iv) zone de loisir ; écotourisme, entre autres.  

16. Gestion des produits pétroliers et autres contaminants  

Les entreprises en charge des travaux doivent nettoyer l’aire de travail ou de stockage où il y a 

eu de la manipulation et/ou de l’utilisation de produits pétroliers et autres contaminants.  

17. Contrôle de l’exécution des clauses environnementales et sociales  

Le contrôle du respect et de l’effectivité de la mise en œuvre des clauses environnementales 

et sociales des entreprises en charge des travaux doit être effectué par le Maître d’ouvrage, 

dont l’équipe doit comprendre un expert environnementaliste qui fait partie intégrante de la 

mission de contrôle des travaux.  

18. Notification  

Le Maître d’ouvrage (ABERME) notifie par écrit l’entreprise en charge des travaux tous les cas 

de défaut ou non-exécution des mesures environnementales et sociales. L’entreprise en charge 

des travaux doit redresser tout manquement aux prescriptions dûment notifiées à lui par le 

Maître d’ouvrage. La reprise des travaux ou les travaux supplémentaires découlant du non-

respect des clauses sont à la charge de Les entreprises en charge des travaux doivent. 19. 

Sanction  

En application des dispositions contractuelles, le non-respect des clauses environnementales 

et sociales, dûment constaté par le Maître d’ouvrage, peut être un motif de résiliation du 

contrat. L’entreprise en charge des travaux doivent ayant fait l’objet d’une résiliation pour 



 

cause de non application des clauses environnementales et sociales s’expose à des sanctions 

allant jusqu’à la suspension du droit de soumissionner pour une période déterminée par le 

Maître d’ouvrage, avec une réfaction sur le prix et un blocage de la retenue de garantie.  

20. Réception des travaux  

Le non-respect des présentes clauses expose l’entreprise en charge des travaux au refus de 

réception provisoire ou définitive des travaux, par la Commission de réception. L’exécution de 

chaque mesure environnementale et sociale peut faire l’objet d’une réception partielle 

impliquant les services compétents concernés.  

d.    Clauses Environnementales et Sociales spécifiques  

Le titulaire du marché veille à ce que les prestations qu’il effectue respectent les prescriptions 

législatives et réglementaires en vigueur en matière d’environnement, de sécurité et de santé 

des personnes, et de préservation du voisinage. Il doit être en mesure d’en justifier, en cours 

d’exécution du marché et pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande 

de la SBEE ou de son représentant.  

A cet effet, le titulaire prend les mesures permettant de maîtriser les éléments susceptibles de 

porter atteinte à l’environnement, notamment les déchets produits en cours d’exécution du 

contrat, les émissions de poussières, les fumées, les émanations de produits polluants, le bruit, 

les impacts sur la faune et sur la flore, la pollution des eaux superficielles et souterraines.  

En cas d’évolution de la législation sur la protection de l’environnement en cours d’exécution 

du marché, les modifications éventuelles, demandées par la SBEE ou son représentant, afin de 

se conformer aux règles nouvelles donnent lieu à la signature, par les parties au marché, d’un 

avenant. Le non-respect des obligations environnementales par le titulaire d'un marché de 

travaux pourra être sanctionné lourdement. LA SBEE peut résilier le marché pour faute du 

titulaire au cas où le titulaire contrevient aux obligations légales ou réglementaires, relatives 

au travail ou à la protection de l’environnement.  

21. Mesures de transport et de stockage des matériaux  

Lors de l’exécution des travaux, les entreprises en charge des travaux doivent limiter la vitesse 

des véhicules sur le chantier par l’installation de panneaux de signalisation et des porteurs de 

drapeaux.  

22. Mesures pour la circulation des engins de chantier  

Seuls les matériels strictement indispensables sont tolérés sur le chantier. En dehors des accès, 

des lieux de passage désignés et des aires de travail, il est interdit de circuler avec des engins 

de chantier.  

L’entreprise doit s’assurer de la limitation de vitesse pour tous ses véhicules circulant sur la 

voie publique, avec un maximum de 60 km/h en rase campagne et 40 km/h au niveau des 

agglomérations et à la traversée des villages.  



 

22. Protection des zones et ouvrages agricoles  

Le calendrier des travaux doit être établi afin de limiter les perturbations des activités socio- 

économiques   et   autres   des   riverains.   Les   principales   périodes   d'activité   agricoles 

(semences, récoltes, séchage, etc.) devront en particulier être connues afin d'adapter 

l'échéancier à ces périodes. Le Concessionnaire doit identifier les endroits où des passages 

pour les animaux, le bétail et les personnes sont nécessaires. Là encore, l’implication de la 

population est primordiale.  

23. Protection des milieux humides, de la faune et de la flore  

Il est interdit à   aux entreprises d’effectuer des aménagements temporaires (aires 

d’entreposage et de stationnement, chemins de contournement ou de travail, etc.) dans des 

milieux humides, notamment en évitant le comblement des mares temporaires existantes. En 

cas de plantations, l’entreprise doit s'adapter à la végétation locale et veiller à ne pas introduire 

de nouvelles espèces sans l’avis des services forestiers. Pour toutes les aires déboisées sises à 

l’extérieur de l’emprise et requises par l’entreprise pour les besoins de ses travaux, la terre 

végétale extraite doit être mise en réserve.  

24. Protection des sites sacrés et des sites archéologiques  

Les entreprises en charge des travaux doivent prendre toutes les dispositions nécessaires pour 

respecter les sites culturels (cimetières, sites sacrés, etc.) dans le voisinage des travaux et ne 

pas leur porter atteintes. Pour cela, elle devra s’assurer au préalable de leur typologie et de 

leur implantation avant le démarrage des travaux. Si, au cours des travaux, des vestiges 

d’intérêt culturel, historique ou archéologique sont découverts, les entreprises en charge des 

travaux doivent suivre la procédure suivante : (i) arrêter les travaux dans la zone  concernée ;  

(ii)  aviser  immédiatement  le  Maître  d’œuvre  qui  doit  prendre  des dispositions  afin  de  

protéger  le  site  pour  éviter  toute  destruction ;  un  périmètre  de protection doit  être 

identifié et  matérialisé sur  le  site et  aucune activité ne devra s’y dérouler; (iii) s’interdire 

d’enlever et de déplacer les objets et les vestiges. Les travaux doivent être suspendus à 

l’intérieur du périmètre de protection jusqu’à ce que l’organisme national responsable des 

sites historiques et archéologiques ait donné l’autorisation de les poursuivre.  

25. Mesures d’abattage d’arbres et de déboisement  

En cas de déboisement, les arbres abattus doivent être découpés et stockés à des endroits 

agréés par les entreprises en charge des travaux. Les populations riveraines doivent être 

informées de la possibilité qu'elles ont de pouvoir disposer de ce bois à leur convenance.  

Les arbres abattus ne doivent pas être abandonnés sur place, ni brûlés ni enfuis sous les 

matériaux de terrassement.  

26. Prévention des feux de brousse  

Les entreprises en charge des travaux sont responsables de la prévention des feux de brousse 

sur l’étendue de ses travaux, incluant les zones d’emprunt et les accès. Il doit strictement   

observer   les   instructions, lois   et   règlements   édictés   par   les   autorités compétentes.  



 

27. Gestion des déchets liquides  

Les bureaux et les logements doivent être pourvus d'installations sanitaires en nombre 

suffisant (latrines, fosses septiques, lavabos et douches). Les entreprises en charge des travaux 

doivent respecter les règlements sanitaires en vigueur. Les installations sanitaires sont établies 

en accord avec le Maître d’ouvrage. Il est interdit aux entreprises en charge des travaux de 

rejeter les effluents liquides pouvant entraîner des stagnations et incommodités pour le 

voisinage, ou des pollutions des eaux de surface ou souterraines.  

28. Gestion des déchets solides  

Les entreprises en charge des travaux doivent déposer les ordures ménagères dans des 

poubelles étanches et devant être vidées périodiquement. En cas d’évacuation par les camions 

du chantier, les bennes doivent être étanches de façon à ne pas laisser échapper de déchets. 

Pour des raisons d’hygiène, et pour ne pas attirer les vecteurs, une collecte quotidienne est 

recommandée, surtout durant les périodes de chaleur. Les entreprises en charge des travaux 

doivent éliminer ou recycler les déchets de manière écologiquement rationnelle. Les 

entreprises en charge des travaux doivent acheminer les déchets, si possible, vers les lieux 

d’élimination existants.  

29. Protection contre la pollution sonore  

L’entreprise en charge des travaux est tenue de limiter les bruits de chantier susceptibles 

d’importuner gravement les riverains, soit par une durée exagérément longue, soit par leur 

prolongation en dehors des heures normales de travail. Les seuils à ne pas dépasser sont tirées 

des Lignes directrice EHS sur le niveau de bruit.  

30. Prévention contre les IST/VIH/SIDA et maladies liées aux travaux  

L’entreprise doit informer et sensibiliser son personnel sur les risques liés aux IST/VIH/SIDA. Il 

doit mettre à la disposition du personnel des préservatifs contre les IST/VIH-SIDA.  

L’entreprise doit informer et sensibiliser son personnel sur la sécurité et l’hygiène au travail. Il 

doit veiller à préserver la santé des travailleurs et des populations riveraines, en prenant des 

mesures appropriées contre d’autres maladies liées aux travaux et à l’environnement dans 

lequel ils se déroulent.  Il doit : (i) instaurer le port de masques, d’uniformes et autres 

chaussures adaptées ; (ii) installer systématiquement des infirmeries et fournir gratuitement 

au personnel de chantier les médicaments de base nécessaires aux soins d’urgence.  

31. Journal de chantier  

L’entreprise doit tenir à jour un journal de chantier, dans lequel seront consignés les 

réclamations, les manquements ou incidents ayant un impact significatif sur l’environnement 

ou à un incident avec la population. Le journal de chantier est unique pour le chantier et les 

notes doivent être écrites à l’encre. L’entreprise doit informer le public en général, et les 

populations riveraines en particulier, de l’existence de ce journal, avec indication du lieu où il 

peut être consulté.  



 

31. Entretien des engins et équipements de chantiers  

L’entreprise doit respecter les normes d’entretien des engins de chantiers et des véhicules et 

effectuer le ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. Sur le site, 

une provision de matières absorbantes et d’isolants (coussins, feuilles, boudins et fibre de 

tourbe, etc.) ainsi que des récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus 

pétroliers et les déchets, doivent être présents. Le Concessionnaire doit exécuter, sous 

surveillance constante, toute manipulation de carburant, d'huile ou d'autres produits 

contaminants, y compris le transvasement, afin d'éviter le déversement. L’entreprise doit 

recueillir, traiter ou recycler tous les résidus pétroliers, les huiles usagées et les déchets 

produits lors des activités d'entretien ou de réparation de la machinerie. Il lui est interdit de 

les rejeter dans l'environnement ou sur le site du chantier.  

L’entreprise doit effecteur les vidanges dans des fûts étanches et conserver les huiles usagées 

pour les remettre au fournisseur (recyclage) ou aux populations locales pour d’autres usages. 

Les pièces de rechange usagées doivent être envoyées à la décharge publique.  

32. Lutte contre les poussières  

L’entreprise en charge des travaux doit choisir l’emplacement des concasseurs et des 

équipements similaires en fonction du bruit et de la poussière qu'ils produisent. Le port de 

lunettes et de masques anti-poussières est obligatoire.  

33. Le Bruit  

Parmi les options de réduction que l’on doit envisager, on indiquera les suivantes : Sélection 

d’équipements dont les niveaux de bruit dégagés sont inférieurs ; installation de dispositifs 

d’insonorisation appropriés sur l’échappement des moteurs et des composants de 

compresseurs. Installation d’isolations de vibrations pour équipements mécaniques ; 

Limitation des heures de fonctionnement pour certains équipements ou certaines 

applications, en particulier des sources mobiles utilisées dans une agglomération.  

34. Hygiène et sécurité au travail  

L’entreprise en charge des travaux doit introduire des mesures de prévention et de protection 

conformément à l’ordre de priorité suivant :  Élimination des risques par la suppression de 

l’activité du procédé de travail. Maîtrise du risque à la source par le biais de contrôles 

techniques ; Minimisation des risques par l’étude de systèmes de travail sans danger   et   de   

mesures   de   contrôle   administratives   ou   institutionnelles ;   Fourniture d’équipements   de   

protection   individuelle (EPI) appropriés conjointement avec la formation, l’utilisation et 

l’entretien des EPI. Les principaux équipements de sécurités à utiliser par les entreprises en 

charges des travaux sont présentés dans le tableau suivant :  

  

t 

t 



 

t 

t 

  

Le chantier sera interdit au public.  L’entreprise principale installera les panneaux et palissades 

nécessaires et réglementaires. L’accès du personnel pourra être contrôlé à tout moment par 

les personnes habilitées par le Maître d’Ouvrage et/ou ses représentants ou les autorisés 

légales.  

  Casques  Tous travaux présentant le risque de chocs à la tête  Obligatoire sur si 

Vêtement 
 

 
de travail  

Tous travaux présentant des risques de salissure ou 

d’agression  
Obligatoire sur si 

 
Chaussures   , 

bottes  

  

Tous tradvauu cxo prps parrésenta connt tale crtis ouqu ep 

rdeoje cchtuion.te  d'objets  
manutentionnés sur les pieds ou d'écrasement, ou de 

perforation de la semelle par objets pointus.  

Obligatoire sur si 

  Lunettes 
,  

  masques  

Tous travaux présentant le risque de projection dans les 
yeux (meulage, manipulation produits acides ou 

caustiques,  
..) ou exposant à des sources lumineuses de forte puissance  

Lunettes 

obligatoire sur si 

 

 
Masque

s   ,  

Tous travaux effectués dans des milieux pollués (poussières, 

gaz  
  

Tabliers  

  

Tous travaux présentant des risques de projection sur le 

corps  
  

  Gants  

  

Tous travaux présentant des risques pour les mains.  
Nombreux types de gants selon le type d’agression : 

coupures, écrasement, chaleur, attaque chimique,  

Obligatoire sur si 

  Chasuble  Tous travaux à proximité de la circulation présentant des 

risques de collision.  
  

  
Harnais  

 et  
dispositif  

Tous travaux exceptionnels non répétitifs ou de courte 

durée exposant à un risque de chute de hauteur.  
  

C
 
asques  

 antibruit,  
Tous travaux exposant à des niveaux sonores supérieurs à  Recommandés  

Masques  
respiratoire 

Tous trava85uxd BexpA (ocsonantdu àit dees  

d'eninhgains,lati monseu dlage vae, pe…)ur s ou de 

poussières (quelques fois invisibles et inodores).  

  

    



 

Les directions des entreprises s’engageront sur l’honneur que le personnel figurant sur ces 

listes est en règle vis-à-vis de la loi et des textes réglementaires relatifs à l’emploi des 

travailleurs. En accord avec le Maître d’Ouvrage et/ou ses représentants, toute personne 

contrevenante à ces règles se verra refuser l’accès au chantier et s’exposera aux sanctions 

éventuelles de l’Inspection du travail.  

3.5. Prevention des incendies  

Des extincteurs adaptés et en nombre suffisant seront mis en place par l’entreprise sur la zone 

de cantonnement. Chaque entreprise sera équipée des extincteurs nécessaires et adaptés à 

ses propres travaux, aux risques locaux, compte tenu de l’environnement, au fur et à mesure 

de l’avancement des travaux.  

Boite de secours  

Une personne est nommément désignée comme responsable de la boîte de secours.  

36. Contrainte concernant les approvisionnements et le stockage  

Les entreprises prendront chaque fois que nécessaire toutes les dispositions pour que les 

approvisionnements sur le chantier se fassent dans le respect des règles de sécurité, à savoir :  

- Informations des fournisseurs sur les personnes à contacter sur le chantier et les modalités 

pour accéder au chantier  

- Contrôle à l’entrée du chantier et prise en charge du fournisseur à son arrivée.  

- Contrôle des stockages de matériel ou de matériaux livrés.  

37. Voies ou zones de déplacement ou de circulation horizontales et verticales  

L'accès du chantier : A définir au début des travaux à l’ouverture du chantier. Le chantier étant 

situé le long des voies publiques, toutes précautions seront prises par l'ensemble des 

entreprises.  

- respect de la signalisation (vitesse, stationnement, etc.).  

- tenir les abords et les voies en état de propreté constante aux abords immédiats du chantier. 

Il sera procédé, par chaque entreprise ayant provoqué un salissement de la voie ou des 

trottoirs, au nombre de nettoyages ou de lavages nécessaires.  

- mise en place de signalisation et pré-signalisation par l’entreprise.  

Les accès provisoires au chantier pour le personnel des entreprises, devront être 

soigneusement protégés contre les chutes de matériaux, gravois, etc. et maintenus en bon 

état. Pour les gabarits et les charges limites, l’entreprise se rapprochera des services 

techniques de la ville afin de déterminer les contraintes et définir le ou les plans de circulation 

les mieux adaptés.  

Les zones de circulation menant aux phases de la construction devront être maintenues 

dégagées de tous matériaux et matériels. Les camions de livraison devront, pendant toute la 

durée de l’Opération, se conformer aux dispositions d’organisation arrêtées.  



 

Les zones de livraison - déchargement seront interdites d’accès au public au moyen d’un 

dispositif physique. Les Entreprises devront se conformer aux restrictions de circulations 

diverses, qui pourraient leur être imposées par les autorités compétentes, notamment, voiries 

interdites, itinéraires imposés, limitation de tonnage ou de gabarit, limitation des bruits.  

Les Entreprises devront prendre toutes dispositions pour ne pas apporter de nuisances aux 

chaussées existantes. Pendant toute la durée du chantier, l’entreprise sera tenue d’adapter ses 

horaires pour éviter, autant que faire se peut, des nuisances sonores vis-à-vis des populations 

locales.  

38. Habilitation (Mesures de protection contre les risques électriques)  

L’habilitation est obligatoire pour le personnel travaillant à proximité des lignes électriques en 

services et lors des travaux de connexions et de mise en service. Cette habilitation qui est 

délivrée par le chef d’entreprise, doit obtenir l’agrément du Maître d’œuvre et/ou de la Société 

Béninoise d’Energie Electrique. Chaque entreprise précisera, la liste de son personnel ayant 

l'habilitation électrique, selon les recommandations de la publication UTE NF C 18-510.  

L'habilitation est la reconnaissance, par son employeur, de la capacité d'une personne à 

accomplir en sécurité les tâches fixées.  

Le titre d'habilitation comporte une codification symbolique formée de lettres et de chiffres.  

La première lettre indique le domaine de tension :  

B (BT et TBT) H 

(HT).  

Le chiffre indique la qualité de la personne :  

0 (non électricien),  

1 (exécutant électricien),  

2 (chargé de travaux électriques).  

La deuxième lettre précise la nature des opérations pouvant être réalisées :  

V (travail au voisinage),  

N (nettoyage sous tension),  

T (travail sous tension),  

C (chargé de consignation),  

R (chargé d'interventions en BT).  

Exemples : B1V : exécutant électricien avec travail au voisinage en BT BC : chargé de 

consignation en BT.  

Toutes les habilitations doivent être précédées d'une formation aux risques électriques. 

L'habilitation doit être révisée en cas de changement de fonction, d'entreprise ou de restriction 

médicale.  



 

  

  

Domaines de tension  

Domaines de tension  Valeur de la tension Un en volts  

en courant alternatif  en courant continu  

Très basse tension TBT  Un <= 50v  Un <= 120v  

Basse tension  BTA  50v < Un <= 500v  120v < Un <= 750v  

BTB  500v < Un <= 1 000v  750v < Un <= 1 500v  

  

  

HTA*  1 000v < Un <= 50 000v  1 500v < Un <= 75 000v  

HTB  Un > 50 000v  Un > 75 000v  

Haute tension  

* appelée aussi MT dans le texte  

  

  

  

  

  

   



 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 OUTILS DE COLLECTE  
  

  

  

Outils de collecte des données  

AGENCE BENINOISE D’ELECTRIFICATION RURALE ET DE MAITRISE AGENCE BENINOISE  

D’ELECTRIFICATION RURALE ET DE MAITRISE D’ENERGIE (ABERME)   

Mission d’Etude d’Impact Environnemental et Social du Sous-projet d’électrification de 150 

localités rurales du Sud-Bénin  

 
  

Questionnaires de collectes des données  

Bonjour/Bonsoir, M./Mme Je m'appelle ….., Je suis un agent de collecte de données pour le 

compte de SDI/SIE/IDH. Nous menons une enquête dans le cadre d’une étude de faisabilité 

de futurs sous-projets relatifs à l'électrification de votre localité. Cette enquête est initiée 

pour prendre en compte les aspects environnementales. Elle vise également à dénombrer 

les biens et personnes affectées le long du corridor de la ligne électrique à construire. 

L'entretien durera environ 45min. Toutes les informations que nous obtenons resteront 

strictement confidentielles et vos réponses et votre nom ne seront jamais révélés. 

J'aimerais que vous répondiez honnêtement aux questions. De plus, vous n'êtes pas obligé 

de répondre aux questions que vous ne souhaitez pas et vous pouvez interrompre 



 

l'entretien à tout moment. Avez-vous des questions sur l'étude ou ce que j'ai dit ? Acceptez-

vous de participer à cette interview ? 1-   Identification de la localité  

Département     

Commune     

Arrondissement     

Quartier de ville/ Village           :                    

Coordonnées géographiques   

(en UTM)  

X : 

Y :  

 

Z :  

  

2. Identification des personnes et biens affectés  

2.1 Identification de la personne dont le bien est affecté  

Nom et prénom de la PAP    

Contact téléphonique    

Nom de la personne contact en cas 

d’urgence  

  

Téléphone  de  la  personne  à  

contacter en cas d’urgence  

  

Sexe  M                                F     

 

Statut du répondant   Propriétaires     

 Représentant  du    

Parent du propriétaire    

Locataire    

Autres (préciser)    

Statut matrimonial de la PAP  M         C         D              V   

Ethnie    

Domaine d’activité de la PAP  Agriculture    

Commerce    

Transport    

Artisanat    

APE/ACE    

Privé    



 

Autres (préciser)    

Revenu moyen mensuel du chef de 

ménage (F CFA)  

  

Nombre de personnes vivant dans 

le ménage à affecter (préciser le 

nombre de personnes)  

  

Homme :                      Femme :                Enfants :  

Nombre de personnes à charge 

vivant dans le ménage   

  

Homme :                      Femme :                Enfants :  

Revenu mensuel moyen des 

membres du ménage (estimer)   

  

Personne vulnérable/handicapée    Oui             Non   

Type de vulnérabilité    

Niveau d’instruction :  Sans –  Primaire –  Secondaire –  Universitaire  

 Religion              Christianisme                  Islam                        Animisme       

Types d’appareils électriques et électroménagers dans le ménage :   

 radio,  télévision,  ampoule,  ventilateur,  frigo,  fer à repasser,  chauffe-eau  

Probable équipements électriques et électroménagers à acquérir à court et moyen terme   

  

  

2.2 Identification des biens affectés  

Quel est le type de bien affecté dans le cadre de la construction de la ligne ?   

  

Bien affecté  Oui/ Non  Nombre   

Habitation      

Plantation (types d’espèces)       

Forêt classée      

Sites sacrés (divinités, forêts sacrées, 

mosquée, église, cimetière)  

    

Terre cultivée (champ)      

Terre non cultivée (parcelle vide, jachère, etc.)     

Autres (à préciser)      

  

2.2.1- Identification des habitations et connexes Quel 

est le type d’habitation affectée ?  



 

Types d’habitation  Description de l’habitation affectée  Coût du bien (FCFA)  

Terre battue + paille      

Terre battue + tôle      

Brique + tôle      

Bois + paille/tôle      

Cuisine      

Hangar      

Grenier      

Poulailler      

Bergerie, porcherie      

  

2.2.2 Statut et coût du foncier affecté   

Statut   Terre lotie  Terre non lotie  Terre ayant titre foncier 

Dimension         

Coût         

  

  

  

  

2.2.3. Identification des espèces floristiques dans l’emprise  

N°  Type d’espèce  
Coordonnées 

géographique  

Nombre de 

pieds  

Coût d’un 

pied  

1  Anacardier        

2  Karité        

3  Baobab        

4  Oranger        

5  Eucalyptus        

6  Teck        

7  Manguier        

8  Bananier        

9  Rônier        

10  Iroko        

11  Néré        

12  Autres (à préciser)        

2.2.4- Identification des sites sacrés dans l’emprise  

a) Préciser le type de sites sacrés   



 

  
Coordonnées 

géographiques  
Nombre de pieds  Coût d’un pied  

Divinités        

Forêts sacrées        

Mosquée        

Eglise        

Cimetière        

Autres        

  

  

  

  

  

  

  

  

b) Possibilité de déplacement du bien sacré affecté ?  

  

Possibilité  Oui  Non  

  

  

2.2.5- Patrimoine culturel sur le corridor  

a) Existe-il un patrimoine culturel dans l’emprise de la ligne ?  

Oui  Non  

  

  

b) Si oui, le(s) quel(s) genre de patrimoine  

  

  

c) Quel est son coût de déplacement et de réinstallation ?  

  

2.3.. Existent-ils des artisans dans le village ? Soudeurs |____| ;  Couturier  |____| ; 

Vulcanisateur |____| ; Tourneur  |____| ; Scierie |____| ; etc.   

2.4.. Quel est le mode d’éclairage dans votre ménage :  Groupe électrogène,  Lampe 

rechargeable,  Panneau Solaire,  Lanterne,  Autres ………………..  



 

2.5.. Quel est votre principal mode d’approvisionnement en eau ? :  SONEB,  Puits,  Forage, 

 Pompe manuel,  Pompe manuel,  Eau de surface,  Autres à préciser : ……………………..  

  

2.6.. Existe-t-il des plans/cours d’eau dans l’emprise des lignes ? Oui       Non Si 

oui, le(s) quel(s)  

Nature plan d’eau  Nom ou appellation   Usage actuel  Coordonnées   

      

X :……………………….. Y 

:……………………….  

Z :………………………..  

      

X :……………………….. Y 

:……………………….  

Z :………………………..  

  

  

  

  

  

2.7.. Existe-t-il des infrastructures socioéconomiques dans l’emprise des lignes ? Oui       

Non  

Si oui, le(s) quel(s)  

  Nom de  

l’infrastructure  

Village  Activité  Nombre  

d’usagers  

Coordonnées 

géographique  

(UTM)  

Il s’agit de : Administration, Centre de santé, Ecole, Eglise, Mosquée, Police, AEV, Marché, Atelier, 

etc.  

01          X :  

Y : Z 

:  

02          X :  

Y : Z 

:  

03          X :  

Y : Z 

:  

04          X :  

Y : Z 

:  



 

05          X :  

Y : Z 

:  

06          X :  

Y : Z 

:  

07          X :  

Y : Z 

:  

08          X :  

Y : Z 

:  

09          X :  

Y : Z 

:  

10          X :  

Y : Z :  

Z :  

3.  Usage du courant électrique  

  Selon vous, en quoi le courant électrique pourrait améliorer votre condition de vie ?  

  

4. Recommandation pour la phase d’exécution des travaux  

  

Principaux enjeux environnementaux  

  

  

  

  

  

  

  

Principaux sociaux et économiques  

  

  

  

  

  

  



 

Observations particulières   

  

  

  

  

  

  

  

  

Date de l’enquête :  

Durée des entretiens :  

Nom et prénom de l’enquêteur :   

Nom et prénom de l’enquêté  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

LETTRE DE 

CATÉGORISATION DU 

SOUS-PROJET  
Lettre de catégorisation du sous-projet  



 

  
  

  



 

  

  

  

  

  

  

  

  

TERMES DE 

RÉFÉRENCE   



 

Termes de références  

  



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

   



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  
  


